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Un foisonnement d’initiatives
La commune entend montrer l’exemple en matière 
de transition et s’est engagée dans de nombreuses 
initiatives. Des initiatives souvent toutes simples, 
qui relèvent plutôt d’une forme de bon sens.
Par exemple, nous nous sommes engagés il y a 
cinq ans avec le syndicat d’eau potable dans une 
démarche zéro phyto, en veillant à informer régu-
lièrement les habitants des évolutions que cela im-
plique pour la gestion des espaces publics au quo-
tidien – notamment les trottoirs qui ne sont pas 
désherbés, mais ne sont pas « sales » pour autant.

Nous avons aussi acheté il y a trois ans un véhicule 
électrique, dont le partage entre élus et cantonnier 
fonctionne plutôt bien.

Nous avons lancé, avec l’agence locale de l’énergie 
et du climat, un diagnostic de nos bâtiments com-
munaux. Ce diagnostic constitue le fil rouge de nos 
plans pluriannuels d’investissement et nous per-
met de montrer aux habitants ce que nous écono-
misons en fonctionnement.
Nous avons aussi réduit l’éclairage public, en nous 
appuyant sur l’avis favorable de la gendarmerie 
(en milieu rural, l’éclairage facilite plus qu’il ne 
dissuade d’éventuels méfaits) pour dissiper les 
craintes au moment où nous annoncions cette 
mesure. Et comme nous n’avons pas eu de réac-
tion, nous avons effectivement réduit l’éclairage   : 
ça marche aussi comme ça ! Nous avons aussi 
bricolé une piste cyclable/piétonnier, installé des 
bennes pour les déchets verts en un point nodal 
de la commune. Nous avons accompagné la supé-
rette, un lieu de convivialité important pour la com-
mune, dans la construction d’une mini-véranda 
pour agrandir la surface commerciale et diversifier 
les services. Cela limite encore les déplacements 
obligés vers les villes les plus proches, Épernon ou 
Rambouillet. Devant l’épicerie, nous avons aidé la 

bibliothèque associative à installer une « boîte à 
livres », avec un financement département/com-
mune/association, pour rapprocher les livres des 
habitants.

Une expérience particulière
La ferme de la Tremblaye est depuis longtemps 
engagée dans l’agroécologie, avec un souci d’éco-
nomie circulaire, voire d’autonomie, qui l’a amenée 
par exemple à installer une chaufferie biomasse 
pour valoriser la production de ses bois et chauffer 
ses installations.
Elle envisageait de créer, sur un terrain en contre-
bas du village, une unité de méthanisation pour 
valoriser le fumier d’élevage et le petit lait de la 
fromagerie, considérés comme un véritable « or 
vert ». L’objectif était de produire conjointement 
du méthane, de la chaleur utilisée par la ferme en 
complément de la chaufferie, de l’électricité et un 
résidu liquide, le digestat, épandu comme fumier 
naturel sur les terres agricoles.

Au stade du permis de construire, le projet a sus-
cité de vives réactions, que je n’avais pas antici-
pées, sans doute parce que j’étais à la fois enthou-
siasmée par la dimension environnementale du 
projet et confiante dans la capacité de la ferme à 
le mener. Mais des habitants craignaient que les 
«  grands chapiteaux » ne dénaturent le paysage, 
et des associations environnementales se deman-
daient si le digestat allait enrichir les terres ou 
plutôt, comme cela s’était vu dans le nord de la 
région parisienne, les polluer.

Pour aider à faire la part entre de vraies ques-
tions liées à une méconnaissance du projet et des 
craintes viscérales assorties d’affirmations fan-
taisistes (« l’immobilier va perdre 15 % à cause de 
cette unité de méthanisation »), j’ai organisé une 
réunion publique au cours de laquelle j’ai demandé 
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à la ferme de la Tremblaye de présenter son projet.
Cette réunion n’a pas permis de lever toutes les 
craintes, mais au moins celles qui étaient liées à 
la méconnaissance du projet. Surtout, elle a per-
mis d’engager le dialogue entre les habitants et la 
ferme, entre la ferme et les associations environ-
nementales, mais aussi de renforcer le dialogue 
entre la ferme et la commune. 

Ce dialogue avec la ferme, qui l’a renforcée comme 
partenaire de la commune, a permis de faire évo-
luer le projet, dont je n’avais pas mesuré l’impor-
tance au départ, pour que l’unité de méthanisation 
soit légèrement enfoncée dans le sol (on continue 
ainsi à voir Chartres depuis le haut du village !) et 
entourée d’un merlon planté. Parallèlement, le 
préfet a pris un arrêté pour limiter les intrants aux 
seules matières agricoles, et donc garantir l’ab-
sence de métaux lourds dans le digestat, destiné 
à l’épandage.

Mais cela ne s’est pas arrêté là. Ayant appris que 
l’association la Presle des quatre vallées, la plus 
mobilisée contre le projet d’unité de méthanisa-
tion, menait dans une commune voisine un travail 
intéressant de renaturation des berges d’un cours 
d’eau, j’ai pensé au ru qui traverse notre commune, 
la Maltorne, dont le cours nécessitait d’être repro-
filé. J’ai alors repris contact avec l’association et l’ai 
mise en relation avec la ferme de la Tremblaye qui 
est traversée par ce ru, l’école Hériot qui est très 
intéressée par les travaux de renaturation, et la 
commune qui possède un lavoir sur le ru. 
Une convention a été signée, et une première phase 
de travaux engagée. Une enquête publique est en 
cours pour poursuivre ce travail, dont les premiers 
résultats sont prometteurs. 
Cette expérience illustre bien le rôle de facilitateur 
que peut jouer la commune pour construire des 
projets transversaux mobilisant plusieurs acteurs.

Notre action trouve toutefois des limites, notam-
ment quand il s’agit de mobiliser les habitants, 
au-delà des intérêts particuliers, dans des pro-
jets relevant de l’intérêt général ou de faire sortir 
certaines associations de leur domaine de prédi-
lection pour élaborer et partager une vision plus 
globale.

Mais nous avons quand même connu des succès, 
dont je peux lister quelques clés : l’écoute, le dia-
logue, la capacité à « fédérer une envie de faire », à 
nouer des liens, à mettre en relation des personnes 
qui ne se seraient jamais parlé, à faire jouer nos ré-
seaux, à créer des effets d’entraînement.

Un dernier exemple, particulièrement réconfor-
tant : j’ai reçu récemment un appel téléphonique 
d’un jeune agriculteur implanté sur la commune, 
m’annonçant qu’il souhaitait produire de la bet-
terave en agriculture biologique. Je lui ai dit que 
c’était une très bonne nouvelle, mais qu’il n’avait 
pas besoin de mon autorisation pour cela. Il m’a 
répondu qu’il souhaitait simplement m’en informer 
car, conscient que la commune multipliait les ini-
tiatives en matière de transition, il voulait prendre 
part au mouvement en aidant à faire de La Bois-
sière-École « la première commune des Yvelines 
tout en bio ».

Brigitte GUIGOU
André Torre, vous êtes socio-économiste, directeur 
de recherche à l’Institut national de la recherche 
agronomique, directeur de la Maison des sciences 
de l’homme Paris-Saclay et rédacteur en chef de la 
Revue d’Économie Régionale & Urbaine.
Vous travaillez sur les questions de développe-
ment territorial dans des cadres pluridisciplinaires 
et, dans vos nombreux ouvrages et articles, vous 
vous intéressez beaucoup aux questions de proxi-
mité et de conflits, d’organisation des acteurs et de 
processus d’innovation.
Nous vous avons demandé d’abord de réagir à la 
présentation des initiatives menées à La Boissière-
École, comment les expliquez-vous ? Que vous ins-
pirent les processus décrits par Anne-Françoise 
Gaillot, en quoi font-ils écho à vos travaux ou à 
d’autres travaux de recherche ? Vous accordez 
une place prépondérante, dans vos analyses, aux 
conflits : pourquoi ?

Point de vue
André TORRE, directeur de la Maison des sciences 
de l’homme de Paris/Saclay
L’écho est peut-être emblématique de notre ma-
nière de travailler ce matin, avec cet échange entre 
des chercheurs, des aménageurs et des décideurs 
locaux, qui me plaît beaucoup et pour lequel l’IAU 
est un lieu particulièrement adapté. 

Les « villes créatives »
Vous savez peut-être qu’il y a quelques années, 
l’économiste américain Richard Florida s’est rendu 
célèbre en expliquant que les « villes créatives », 
que certains placent au centre de notre monde, 
seraient tirées par une « classe créative » qui, 
grâce à ses interactions au sein des villes, produi-
rait de la connaissance, puis de l’innovation. 
Cette idée rejoint la conception traditionnelle de 
l’innovation, notamment celle de l’économiste 
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Joseph Schumpeter qui a parlé pour la première 
fois d’innovation en 1911 mais dont les travaux 
sont restés ignorés jusqu’aux années 1980, quand 
les économistes évolutionnistes ont commencé à 
considérer l’innovation comme un enjeu crucial. 
Depuis, l’innovation n’a cessé de susciter des tra-
vaux de recherche (en économie, en géographie ou 
sociologie) et d’orienter des politiques publiques, 
notamment spatiales.
En effet, un discours dominant associe de plus en 
plus souvent innovation et espace, en considérant 
que l’innovation a besoin de la proximité géogra-
phique, comme le suggère la géographe améri-
caine Maryann P. Feldman quand elle avance que 
« la connaissance traverse plus facilement les cou-
loirs et les rues, que les continents et les océans  ». 
Cela signifie que pour produire de la connaissance 
et de l’innovation, il faut placer des chercheurs, des 
techniciens, des décideurs dans un même lieu –un 
cluster, par exemple– pour encourager rencontres, 
discussions, pollinisations croisées.
Ce discours dominant, popularisé par l’économiste 
américain Michael Porter et largement promu par 
l’OCDE et la Banque mondiale (« pour se dévelop-
per, il faut innover, et pour innover, il faut des clus-
ters ), a suscité dans le monde entier des politiques 
de clusterisation. 
Cela a été le cas en Allemagne, au Japon, dans les 
pays nordiques, mais aussi en France, depuis les 
technopoles jusqu’aux pôles de compétitivité en 
passant par les systèmes productifs locaux.
Mais de quelle innovation est-il question? 
À bien y regarder, ce type de discours promeut 
une innovation essentiellement technologique et 
presqu’exclusivement urbaine – on en revient aux 
villes créatives.
Il faut dire que la campagne, comme nous le montre 
une enquête récente du Credoc, reste associée 
à la tradition, à la nature, au bien-vivre, au repos 
que viendraient chercher des citadins en quête de 
ressourcement et de « valeurs » retrouvées – des 
notions qui semblent effectivement antinomiques 
avec l’idée d’innovation.

La revanche des villages
Le travail que mène l’IAU sur les initiatives remar-
quables et les « hauts lieux de la transition » dans 
les villages en est d’autant plus intéressant.
Ce n’est pas la première fois que l’on se penche 
sur les questions d’innovation dans l’espace rural, 
mais ce travail s’inscrit selon moi dans un nouveau 
courant, celui de « the revenge of the places that 
don’t matter » ou de « la revanche des lieux qui ne 
comptent pas ». 
Ce courant a déjà produit une abondante littéra-
ture montrant, d’une part, comment des lieux éloi-

gnés des grandes métropoles ont été décisifs dans 
le résultat d’élections (Trump) ou de référendums 
(Brexit), et, d’autre part, comment ces lieux par-
fois isolés, souvent périphériques, avec une forte 
empreinte rurale, connaissent des dynamiques 
d’innovation particulièrement intéressantes, no-
tamment en matière de grandes transitions. 
On parle ainsi de plus en plus de « smart village », 
par opposition à « smart city », pour souligner le 
caractère peut-être moins technologique et plus 
social des dynamiques d’innovation qui se déve-
loppent au sein de ces communautés humaines, 
petites villes, bourgs et villages, dans des relations 
fondées sur la proximité géographique mais aussi 
sur la capacité des acteurs à s’organiser entre eux 
– ce qu’on peut appeler la « proximité organisée ». 
Il faut noter toutefois que le travail de l’IAU porte 
sur un espace rural très particulier, moins isolé et 
périphérique, qui est celui de l’Île-de-France, où 
tout pourrait être capté par Paris, mais ne l’est pas, 
ce qui est intéressant.
De nombreux exemples attestent de la créativité 
et de la capacité d’innovation des espaces ruraux  :  
les circuits courts, l’agriculture paysanne, les 
épiceries solidaires, les levées de financements 
communs (crowdfunding), le soutien collectif de 
projets, les prêts entre particuliers, l’épargne de 
proximité, la mise en place de monnaies locales, 
des structures d’économie sociale et solidaire 
(entreprises partagées, coopératives d’activité et 
d’emploi, travail communautaire, mutualisation 
des soins, crèches parentales…) et de nombreuses 
activités inscrites dans une économie circulaire, 
comme la méthanisation.
Toutes ces initiatives s’avèrent extrêmement pré-
cieuses dans les espaces où reculent les struc-
tures sociales, économiques et institutionnelles 
traditionnelles - car la disparition des écoles, des 
postes, des lignes ferroviaires secondaires… n’est 
pas un mythe ! -, où il faut pallier le retrait de l’État, 
colmater les fractures territoriales, rendre les 
communautés plus résilientes en s’appuyant sur 
un tissu social que ces initiatives renforcent.

Innovations territoriales, conflits 
et proximités
Mais comment éclosent et se développent ces ini-
tiatives ? Pour le comprendre, il nous faut d’abord 
revenir sur la notion d’innovation. Car il ne faut pas 
avoir peur des mots - ces initiatives sont de véri-
tables innovations, même si ce sont rarement des 
innovations technologiques (ce ne sont ni des Air-
bus, ni des TGV, ni des fusées Ariane). Ce sont plu-
tôt des innovations organisationnelles, sociales et 
institutionnelles que nous pouvons réunir sous le 
terme d’innovations territoriales.
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Certaines de ces innovations sont issues de pro-
cessus de coopération, de concertation et de 
négociation entre acteurs locaux, qu’il s’agisse 
d’innovations plutôt technologiques (nouveaux 
processus de production au sein des filières agri-
coles…), organisationnelles (développement des 
circuits courts, dispositifs de recyclage…), sociales 
(crèches parentales, épiceries solidaires…) ou ins-
titutionnelles (parcs naturels régionaux). 
D’autres innovations, très nombreuses, sont, au 
contraire, issues d’oppositions, de dissensions, de 
conflits. 
L’unité de méthanisation de La Boissière-École en 
est un très bon exemple : la ferme propose une in-
novation qui rencontre des oppositions. Puis, suite 
à opposition et discussion la population va trans-
former cette proposition de départ, c’est-à-dire 
qu’elle va lui donner une autre forme. Il y a donc une 
nouvelle innovation, en retour.

Cet exemple illustre le fait qu’il ne faut pas étouffer 
les conflits, il faut les laisser se développer parce 
qu’ils transforment les propositions qui sont faites 
par les grandes entreprises ou par les pouvoirs 
publics et leur donnent une autre forme, mieux 
acceptée par la population locale.

À La Boissière-École, on a changé la hauteur des 
dômes et la nature du digestat, comme cela peut 
être le cas pour les usines de traitement des dé-
chets dont on va modifier la forme du réacteur, 
pour les déviations routières dont on va reprendre 
le tracé, pour les immeubles dont on va réduire 
le gabarit. Il faut accompagner les oppositions et 
les conflits pour faire naître de nouveaux proces-
sus de production (  innovation technologique   ), de 
nouveaux tours de table et de nouveaux groupes 
de pression (  innovation organisationnelle  ), de 
nouveaux rapports de force (innovation sociale), de 
nouvelles modalités de débat public (  innovation 
institutionnelle  ).
Il faut aussi préciser, pour finir, la notion de proxi-
mité. Ces innovations reposent sur des proximités 
géographiques, que l’IAU a bien identifiées avec 

son approche par les carrés jaunes d’un kilomètre 
de côté. Mais la proximité géographique ne suffit 
pas : ce n’est pas parce que des gens sont les uns 
à côté des autres qu’ils font des choses ensemble 
(vous êtes sans doute comme moi, vous avez des 
voisins qui habitent à l’étage du dessus et que vous 
ne rencontrez peut-être que deux fois par an dans 
l’ascenseur). Il faut aussi des proximités « organi-
sées », il faut qu’il se passe des choses ensemble, 
que ces gens appartiennent à des réseaux com-
muns, qu’ils se reconnaissent dans des cultures 
communes, dans des projets communs, qu’ils se 
projettent ensemble. Quand vous avez les deux, 
proximités géographique et organisée, qui fonc-
tionnent ensemble, c’est de leur combinaison que 
peuvent naître des dynamiques des « hauts lieux 
de la transition » et leur contribution aux proces-
sus d’innovation et de développement territorial.

Échanges avec la salle
Brigitte GUIGOU
Vos deux interventions  nous apportent énormé-
ment d’éléments que ce soit en termes de retours 
d’expériences, d’analyse, de clarification des 
termes utilisés, de recontextualisation des en-
jeux par rapport aux débats académiques… Elles 
confirment notamment la fonction des villages 
dans les processus d’innovation, ces derniers pou-
vant offrir à la fois de la proximité géographique et 
de la proximité organisée. Elles mettent aussi en 
lumière le rôle majeur des élus, notamment dans 
leur fonction politique de facilitateur ou de média-
teur. Pour poursuivre la réflexion, je vous propose 
d’engager le débat avec la salle.

Questions de termes
Nicolas CORNET, écologue, IAU
J’aimerais revenir sur le terme d’innovation : dans 
mon domaine qui est celui de l’écologie, beaucoup 
d’innovations peuvent être considérées comme 
des « retours en arrière » (éco-pâturage, habitat 
écologique, circuits courts, trame noire,…) venant 

Innovations 
technologiques

Innovations organisationnelles, 
sociales et institutionnelles

Origine : inventions Origine : nouveaux projets
Innovations coopératives/
concertatives

Produites 
par la coopération

Produites 
par la concertation

Innovations concurrentielles/
conflictuelles

Produites 
par la concurrence

Produites 
par le conflit

LES FORMES D’INNOVATIONS TERRITORIALES

D’après Torre André, « Les moteurs du développement territorial », Revue d’Économie Régionale & Urbaine, tome 4, pages 711-736, 2018
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remplacer des pratiques considérées un temps 
comme des innovations, ou même répondre aux 
problèmes créés par ces pratiques, en proposant 
des solutions plus simples ou plus proches de la 
nature. S’agit-il alors bien d’innovations ?  

Anne-Françoise GAILLOT
Oui, car il me semble que l’innovation se trouve sou-
vent plus dans la façon dont les individus viennent 
à penser autrement et à avancer ensemble, que 
dans les techniques mobilisées.

André TORRE 
Nous devons en effet sortir du mythe de l’innova-
tion matérielle, essentiellement technologique. 
L’innovation est aussi organisationnelle, sociale ou 
institutionnelle, et quand une innovation matérielle 
comprend des composantes pouvant faire pen-
ser à un « retour en arrière », elle comprend aussi 
d’autres éléments. Avec les produits d’appellation 
d’origine protégée (AOP) par exemple, on revient à 
des processus traditionnels et pourtant, quand on 
regarde dans le détail, on ne revient pas vraiment 
au 18e siècle. En effet, l’ajustement se fait « avec 
plein de choses autour » (des réseaux d’acteurs, 
des cahiers des charges, des appareils de mesure). 
Nous ne devons donc pas laisser l’innovation être 
capturée par les technologues (même Schumpeter 
n’a jamais parlé d’innovation technologique).  
Nous devons la resituer aussi sur le terrain organi-
sationnel, social ou institutionnel.

Sarah QUÉNANI, architecte et étudiante à 
Sciences-Po Urba
Autre question de terminologie : le mot  « haut lieu 
de la transition » suppose un caractère exception-
nel, alors que les initiatives décrites, même ver-
tueuses, devraient être ordinaires. Est-il vraiment 
bien adapté ?

Nicolas LARUELLE
Nous avions d’abord pensé à utiliser le terme an-
glais de « hot spot », qui évoque bien la concen-
tration d’initiatives. La traduction de ce terme en « 
haut lieu » (un nom de code du projet qui nous est 
resté, faute de mieux, d’où les guillemets) suggère 
sans doute un peu trop, c’est vrai, l’excellence des 
initiatives recensées. Or, il ne s’est jamais agi pour 
nous d’engager une évaluation approfondie de 
chacune des quelque mille initiatives déjà recen-
sées, pour en certifier le caractère exceptionnel.
C’est surtout la densité et la diversité des initiatives 
qui nous intéressent (voir les critères de sélection 
pour la qualification de « haut lieu de la transi-
tion   » dans la Note rapide n° 766 de l’IAU). Nous 
apprécions toujours avec bienveillance le carac-

tère remarquable de chaque initiative, lui laissant 
le bénéfice du doute que seule, souvent, l’épreuve 
du temps permettra de lever.
C’est d’ailleurs pourquoi les « hauts lieux de la tran-
sitions » n’ont pas vocation à devenir un label, que 
chaque commune francilienne chercherait à obte-
nir. Il s’agit plutôt d’une opportunité pour chaque 
commune de découvrir près de chez elle des initia-
tives « en situation » dans un de ces « hauts lieux » 
qui maillent le territoire régional.

Aspects économiques de la transition
Louis-Patrick DELILLE, éditorialiste du site 
Comm’une Opportunité
Je pense que le succès des initiatives de transi-
tion, même lorsqu’elles relèvent de l’intérêt géné-
ral, tient essentiellement à la rémunération que 
les parties prenantes, notamment les citoyens, 
peuvent en espérer : les choses ne peuvent donc 
pas avancer sans un effort de monétisation des 
initiatives, permettant de répondre à la question 
«  mais combien ça rapporte ?  ».

Anne-Françoise GAILLOT
Nous n’avons jamais abordé les choses de cette 
façon-là ! Bien sûr, la ferme expérimentale peut 
faire quelques économies grâce à la méthanisation, 
comme la commune grâce à la réduction de 
l’éclairage public. Mais je pense que l’argent ne 
peut pas être le moteur des initiatives de transition 
et que, si nous étions toujours dans l’attente de 
ce moteur-là pour engager une initiative, nous 
ne ferions pas avancer beaucoup de choses - à 
commencer par notre travail d’élus de commune 
rurale, pour lequel l’argent ne peut être un moteur, 
sans quoi nous ferions autre chose. 
Il y a des moteurs bien plus forts, celui du lien so-
cial par exemple.

Claire LAURENCE, consultante en stratégie 
urbaine, Cultiver la ville
Une initiative guidée par le souci du lien social peut 
aussi trouver une réelle viabilité économique. C’est 
le cas autour de Cahors, où des éleveurs ont choisi 
collectivement, pour pouvoir vivre dignement de 
leur travail, de reprendre le contrôle de la filière 
ovine depuis l’élevage jusqu’à la vente (plusieurs 
boucheries dans Cahors) en créant une chaîne de 
compétence qui leur permet aujourd’hui de bien 
vivre.
Ce peut être le cas aussi en matière d’agriculture 
urbaine. Même si elle a démarré grâce à des sub-
ventions publiques, la Bergerie urbaine du quar-
tier de Malassis à Bagnolet, créée par l’association 
«  Sors de terre  », est aujourd’hui entièrement auto-
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nome économiquement grâce aux contrats passés 
avec de nombreux bailleurs sociaux, à Paris, Pantin 
ou Bagnolet, pour l’entretien des espaces verts.

André TORRE 
L’enjeu de la viabilité économique est très impor-
tant. On ne mène pas à bout de bras un développe-
ment sans envisager une certaine viabilité. 
Mais la viabilité d’une initiative est affaire de 
temps, même quand il s’agit de revenir à des tech-
niques déjà connues, voire anciennes. 
Et pour passer certains caps au fil de ce temps, un 
«  coup de pouce  » financier des pouvoirs publics, 
ou un «  coup de main » de personnes prêtes à se 
retrousser les manches, est souvent indispen-
sable. Par exemple, il y a quelques années, rendre 
viable une initiative d’agriculture urbaine semblait 
impossible. Mais les techniques se sont amélio-
rées, le nombre de consommateurs s’est accru, 
et certaines activités de niche (salades, champi-
gnons, insectes…) sont devenues rentables. 
On observe la même chose (amélioration des tech-
niques, accroissement des débouchés…) pour la 
méthanisation.

Jacques DROUHIN, maire de Flagy
Avec l’enjeu de la viabilité économique, il y a aussi 
l’enjeu de l’emploi. Pour pouvoir me joindre à vous 
ce matin, j’ai dû prendre le train de 6h30 et j’ai été 
comme toujours impressionné par le nombre de 
personnes qui prennent ce train pour venir tra-
vailler à Paris. Nous devons absolument reloca-
liser une plus grande partie de l’emploi dans nos 
communes rurales !
C’est pourquoi notre commune est en train d’ache-
ter, avec des investisseurs allemands, une an-
cienne ferme pour y développer du maraîchage 
biologique, avec un centre de formation et une lé-
gumerie. Nous travaillons plus largement au déve-
loppement du maraîchage bio en Seine-et-Marne, 
notamment dans le cadre d’un partenariat avec la 
ville de Paris et la Métropole du Grand Paris pour 
garantir la résilience alimentaire du cœur de l’ag-
glomération en cas de crise majeure. 
De même, depuis le tournage dans notre commune 
en 2016 d’un film avec Gérard Depardieu et Cathe-
rine Deneuve, dont nous avons évalué les retom-
bées économiques à 250 000 euros sur deux mois 
(location des lieux, chambres d’hôtes…), nous tra-
vaillons à faire de Flagy un « village de cinéma », 
en étoffant notre offre de lieux de tournage et en 
organisant un festival du « cinéma de patrimoine ».
La relocalisation de l’emploi ne se fera que par 
touches successives, en multipliant les initiatives, 
et en se donnant toujours le droit à l’erreur, indisso-
ciable du droit à l’expérimentation.

C’est comme cela que nous avançons. Et quand je 
vois les initiatives présentées dans le petit guide 
de découverte que l’IAU a réalisé pour présenter 
le bourg de Flagy qui est un des « hauts lieux de 
la transition » en milieu rural, j’ai l’impression que 
nous n’avons pas mal avancé du tout !

Jérôme SAWTSCHUCK, université de Brest, Institut 
de géoarchitecture
Pour continuer sur le thème de l’inscription des 
villages dans le fonctionnement régional, je sou-
haiterais évoquer une transition dont on va sans 
doute beaucoup entendre parler demain [pre-
mière journée de mobilisation des gilets jaunes, le 
17 novembre 2018] : la transition énergétique en 
termes de mobilité. Peut-on concevoir une tran-
sition dans les villages, qui s’affranchirait d’une 
dépendance aujourd’hui très forte à la voiture 
individuelle ?

Anne-Françoise GAILLOT, maire de La Boissière-
École
La localisation de notre commune sur deux lignes 
de bus (une ligne express cadencée qui des-
sert trois gares importantes du réseau régional 
– Mantes, Houdan et Rambouillet - et une ligne 
classique dédiée au transport scolaire et ouverte 
aux actifs) relativise notre dépendance à la voiture 
individuelle. Mais, il nous faut aller plus loin, no-
tamment en travaillant avec la communauté d’ag-
glomération pour un maillage plus fin à l’échelle 
territoriale.

Gilles LECUIR, ARB îdF département biodiversité 
de l’IAU
L’exemple de la dépollution lumineuse dans le vil-
lage cévenol de Saint-Privat-de-Vallongue (par la 
suppression d’une partie de l’éclairage public et 
la réduction des périodes d’éclairage de la partie 
restante) me semble faire le lien entre nombre des 
questions qui viennent d’être évoquées ce matin. 
Cette initiative pourrait passer pour un « retour en 
arrière », mais il s’agit bien d’une innovation, car elle 
est guidée par des représentations et des motiva-
tions nouvelles. Alors que l’éclairage public était 
dans les années 1950 un gage de modernité, c’est 
aujourd’hui sa réduction qui, en permettant de re-
trouver un ciel étoilé, offre une nouvelle attractivité 
au village-vacances de trente gîtes, seule activité 
économique de ce village par ailleurs touché par la 
déprise agricole. Avec pour effets secondaires un 
impact sur la biodiversité et sur les finances com-
munales !
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Mobilisation des habitants
Brigitte GUIGOU
Anne-Françoise Gaillot a souligné les difficultés 
qu’elle a rencontrées pour mobiliser localement, 
sur des enjeux d’intérêt général, les habitants et 
les associations. Sur ce sujet, que nous apprennent 
vos travaux de recherche ?

André TORRE
On constate une forte mobilisation pour s’opposer. 
Il ne faut pas dénoncer ces oppositions, en disant 
que c’est du nymbisme ou qu’ «  ils sont égoïstes  ». 
Qui n’est pas égoïste ? Qui accepterait qu’on installe 
une unité de méthanisation juste à côté de chez lui 
simplement parce que cela est bon pour l’environ-
nement ? Personne n’est capable d’agir comme ça. 
Les oppositions sont généralement légitimes et il 
faut les comprendre, les accompagner, les aider 
à se transformer et, ainsi, à transformer le projet 
pour le rendre plus acceptable. Si le projet n’est pas 
transformable, il sera finalement rejeté, comme 
cela a été le cas à Notre-Dame-des-Landes. S’il 
l’est, le conflit va permettre de le transformer pour 
le rendre finalement acceptable pour la population. 
Cela prend un peu de temps, mais c’est comme cela 
que les choses se passent en démocratie.

Hélène JOINET, urbaniste IAU
Y a-t-il des profils d’habitants plus mobilisés ou 
mobilisables autour des questions de transition ? 

Anne-Françoise GAILLOT, maire de la Boissière-École
Nous accueillons dans notre commune une grande 
diversité de profils (employés, cadres moyens, mais 
aussi ouvriers, du fait de la présence de la ferme de 
la Tremblaye et de l’école Hériot). L’intérêt pour les 
questions de transition est inégalement partagé, 
mais si je devais évoquer un groupe d’habitants 
plus réceptif que les autres, ce serait peut-être 
celui des gens qui, d’une façon ou d’une autre, tra-
vaillent la terre : exploitants et ouvriers agricoles, 
cantonniers, jardiniers…



BIBLIOGRAPHIE

•	Bouleau Mireille, Delaporte Carole, Hervouët Martin, Gauthier Audrey, Mettetal Lucile, Missonnier Julie, Rigal Jean-
Christophe, « La mutation des territoires ruraux yvelinois en véritables campagnes métropolitaines », 

    Note rapide, n° 792, IAU îdF, novembre 2018.
•	Laruelle Nicolas, Mauclair Cécile, « Ces initiatives franciliennes qui dessinent les hauts lieux de la transition », 
    Note rapide, n° 766, IAU îdF, janvier 2018.
•	Torre A. et Talbot D. (eds.), « 25 ans de Proximité », Revue d’Économie Régionale & Urbaine, n° 5-6, 2018
•	Torre André, « Les moteurs du développement territorial », Revue d’Économie Régionale & Urbaine, tome 4, pages 711-

736, 2018
•	Chouraqui Julie, Luc Gibard, Lenouvel Julie (ENS), Missonnier Julie (IAU), Guigou Brigitte (coord., IAU), « Vivre dans les 

campagnes urbaines d’Ile-de-France », Actes du séminaire ENS-IAU du 10 mars 2017, IAU, novembre 2017.



L’INSTITUT D’AMÉNAGEMENT ET D’URBANISME DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
EST UNE ASSOCIATION LOI DE 1901

15, RUE FALGUIÈRE - 75740 PARIS CEDEX 15 - TÉL. : 01 77 49 77 49


